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Résumé 
La liberté de presse et la liberté d’expression constituent des libertés 
fondamentales indispensables au fonctionnement d’une société démocratique. 
Elles permettent la circulation des idées, l’accès à l’information, la participation 
citoyenne et le contrôle de l’action des pouvoirs publics. Toutefois, leur exercice peut 
parfois porter atteinte à d’autres droits fondamentaux, notamment à la dignité, à la 
vie privéee, à l’honneur ou à la réputation. L’essor des médias numériques et des 
réseaux sociaux accentue ces risques en facilitant la diffusion rapide des 
informations et des opinions. Dès lors, l’enjeu consiste à rechercher un équilibre 
entre la protection de la liberté d’expression et la sauvegarde des autres droits 
fondamentaux. Le présent article analyse ainsi la liberté de presse et d’expression 
comme garanties démocratiques, avant d’examiner les risques résultant de leur 
exercice abusif. L’analyse juridique retient la légalité, le but légitime, la nécessité et 
la proportionnalité des restrictions comme critères de cette conciliation. 
Mots-clés : liberté de presse ; liberté d’expression ; droits fondamentaux ; 
démocratie ; proportionnalité ; RDC. 
Abstract 
Press freedom and freedom of expression are fundamental freedoms essential for 
the functioning of a democratic society. They allow the circulation of ideas, 
access to information, citizen participation, and oversight of public authorities. 
However, exercising these freedoms can sometimes infringe on other fundamental 
rights, such as dignity, privacy, honor, or reputation. The rise of digital media and 
social networks increases these risks by making it easier to quickly spread 
information and opinions. Therefore, the challenge is to find a balance between 
protecting freedom of expression and safeguarding other fundamental rights. This 
article thus analyzes press freedom and freedom of expression as democratic 
guarantees before looking at the risks arising from their abusive use. The legal 
analysis identifies legality, a legitimate aim, necessity and proportionality as the 
criteria governing this reconciliation. Keywords: press freedom; freedom of 
expression; fundamental rights; democracy; proportionality; DRC. 
INTRODUCTION 
La liberté de pensée, d’opinion, d’expression et d’information occupe 
une place particulière dans le système de protection des droits de 
l’homme. Elle permet à l’individu de communiquer ses idées, de recevoir 
des informations et de participer au débat public. Dans une société 
démocratique, la liberté d’expression ne constitue donc pas uniquement 
une prérogative individuelle 
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; elle représente également une condition du pluralisme, de la participation 
citoyenne et du contrôle démocratique du pouvoir. 
La Déclaration universelle des droits de l’homme constitue l’un des 
principaux fondements internationaux de cette liberté. Adoptée le 10 
décembre 1948, elle consacre en son article 19 le droit de toute personne à la 
liberté d’opinion et d’expression, lequel comprend notamment le droit de 
rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées par 
quelque moyen d’expression que ce soit.101 
Cette conception est également consacrée par le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques. Son article 19 protège la liberté d’opinion et 
d’expression et précise que l’exercice de cette liberté comporte des devoirs et 
des responsabilités particulières. Il admet certaines restrictions lorsqu’elles 
sont prévues par la loi et nécessaires notamment au respect des droits ou de 
la réputation d’autrui, ainsi qu’à la sauvegarde de certains intérêts 
collectifs102. 
En droit congolais, la Constitution du 18 février 2006 accorde également une 
place importante à ces libertés. Son article 23 reconnaît à toute personne le 
droit à la liberté d’expression, tandis que l’article 24 consacre le droit à 
l’information ainsi que la liberté de presse, la liberté d’information et 
d’émission par différents moyens de communication. Ces libertés sont 
toutefois exercées dans le respect des exigences prévues par la 
Constitution.103 
La reconnaissance juridique de ces libertés traduit leur importance dans 
l’organisation démocratique de l’État. Dans la doctrine classique des libertés 
publiques, leur étude ne peut être dissociée de la recherche d’un équilibre 
entre les prérogatives reconnues à l’individu et les exigences nécessaires à la 
vie collective. Jean Rivero a ainsi consacré une place importante à l’étude 
systématique des libertés publiques et de leur régime juridique.104 
Toutefois, la liberté d’expression peut entrer en conflit avec d’autres droits 
fondamentaux. La diffusion d’informations portant atteinte à la réputation 
d’une personne, l’exposition injustifiée de sa vie privée, les propos haineux 
ou encore la diffusion d’informations mensongères peuvent transformer 
l’exercice d’une liberté en instrument d’atteinte aux droits d’autrui. 
Le problème n’est donc pas de choisir entre la liberté et sa suppression, mais 
de déterminer dans quelles conditions l’exercice de cette liberté peut 
demeurer compatible avec les exigences de l’État de droit. Cette question est 

 
101 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Déclaration universelle des droits de l’homme, résolution 217 A (III), 10 
décembre 1948, art. 19. 
102 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 
décembre 1966, art. 19. 
103 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, art. 23 et 24. 
104 RIVERO J., Les libertés publiques, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Thémis », 1973. 
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d’autant plus importante que les moyens modernes de communication 
permettent aujourd’hui à toute personne de produire et de diffuser 
instantanément des contenus susceptibles d’atteindre un public très large. 
La présente réflexion part dès lors de la problématique suivante : comment 
concilier la garantie de la liberté de presse et d’expression, indispensable au 
fonctionnement démocratique, avec la nécessité de protéger les autres libertés 
et droits fondamentaux contre les abus résultant de leur exercice ? 
La démarche est juridique et documentaire. Elle confronte les garanties 
constitutionnelles congolaises aux instruments universels et africains cités, la 
Convention européenne étant mobilisée à titre comparatif. L’analyse porte 
sur les conditions de conciliation des droits, non sur la mesure empirique des 
pratiques médiatiques. La Déclaration universelle sert de référence générale, 
sans être assimilée à un traité. 
Pour répondre à cette question, il convient d’examiner, d’une part, la liberté 
de presse et d’expression comme garanties essentielles de la démocratie (I) et, 
d’autre part, les risques d’atteinte aux libertés fondamentales liés à l’exercice 
abusif de ces droits ainsi que la nécessité de leur encadrement (II). 
I. LA LIBERTE DE PRESSE ET D’EXPRESSION COMME GARANTIES 
ESSENTIELLES DE LA DEMOCRATIE 
La liberté de presse et la liberté d’expression constituent deux manifestations 
essentielles de la liberté de communiquer les idées et les informations. Leur 
reconnaissance dans les instruments internationaux et dans la Constitution 
congolaise traduit leur caractère fondamental. Elles permettent non 
seulement à l’individu de développer librement sa personnalité, mais 
également à la société de bénéficier d’un espace de discussion nécessaire à la 
formation de l’opinion publique. 
1.1. La reconnaissance de la liberté de presse et d’expression comme droits 
fondamentaux 
1.1.1. Un droit consacré par les textes juridiques nationaux et internationaux 
La liberté d’expression bénéficie d’une reconnaissance particulièrement 
importante dans le droit international des droits de l’homme. L’article 19 de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme protège à la fois la liberté 
d’opinion et la liberté d’expression. Il reconnaît notamment le droit de 
rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées.105 
Cette formulation présente un intérêt majeur. Elle démontre que la liberté 
d’expression ne se réduit pas au droit de parler. Elle comprend également le 
droit de recevoir et de rechercher l’information. La liberté d’information 
apparaît ainsi comme le complément nécessaire de la liberté d’expression. 
Une personne ne peut participer véritablement au débat public si elle ne 
dispose pas des informations nécessaires à la formation de son opinion. 

 
105 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Déclaration universelle des droits de l’homme, précitée, art. 19. 
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Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques reprend et 
développe cette protection. Son article 19 distingue la liberté d’opinion de la 
liberté d’expression. Cette dernière comprend notamment la liberté de 
rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées sous 
différentes formes106. La liberté de détenir une opinion, en elle-même, ne peut 
cependant faire l’objet des restrictions admises pour son expression. Le 
Comité des droits de l’homme des Nations Unies a souligné, dans son 
Observation générale n° 34, que la liberté d’opinion et la liberté d’expression 
sont des conditions indispensables au plein développement de la personne et 
constituent un fondement essentiel de toute société libre et démocratique107. 
La protection internationale doit également être replacée dans le cadre plus 
large du système africain des droits de l’homme, particulièrement pertinent 
pour la République démocratique du Congo. L’analyse de la liberté 
d’expression doit ainsi être mise en relation avec la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples, qui constitue l’un des principaux instruments 
régionaux de protection des droits fondamentaux sur le continent africain. 
Son article 9 garantit le droit à l’information ainsi que le droit d’exprimer et 
de diffuser ses opinions.108 
Au niveau interne, la Constitution congolaise consacre expressément la 
liberté d’expression et le droit à l’information. L’article 23 protège la liberté 
d’expression tandis que l’article 24 garantit le droit à l’information ainsi que 
la liberté de presse, d’information et d’émission par différents moyens de 
communication.109 
La Constitution ne considère donc pas la presse comme une simple activité 
économique ou professionnelle. Elle lui reconnaît une fonction essentielle 
dans l’accès des citoyens à l’information. Les médias participent ainsi à la 
réalisation effective du droit à l’information et, plus largement, à l’exercice de 
la citoyenneté. 
La doctrine des libertés publiques permet de mieux comprendre cette 
reconnaissance. Jean Rivero et Hugues Moutouh consacrent une place 
importante à l’étude des libertés publiques et de leurs mécanismes de 
protection110. Leur approche permet de considérer les libertés non seulement 
comme des droits reconnus à l’individu, mais également comme des 
institutions juridiquement protégées. 

 
106 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, précité, art. 19, §§ 
1-2 ; COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES, Observation générale n° 34, Article 19 : libertés 
d’opinion et d’expression, CCPR/C/GC/34, 12 septembre 2011, § 9. 
107 COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES, Observation générale n° 34, Article 19 : libertés 
d’opinion et d’expression, CCPR/C/GC/34, 12 septembre 2011, §§ 2-3. 
108 ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, adoptée le 27 juin 
1981, art. 9. 
109 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, précitée, art. 23 et 24. 
110 RIVERO J. et MOUTOUH H., Libertés publiques, t. 1, 9e éd., Paris, Presses universitaires de France, coll. « Thémis », 
2003. 
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De même, les travaux consacrés aux libertés fondamentales montrent que 
leur protection111 doit être envisagée dans une perspective constitutionnelle, 
internationale et comparative. 
Ainsi, la liberté de presse et d’expression apparaît comme une liberté 
juridiquement protégée à plusieurs niveaux : international, régional et 
constitutionnel. 
1.1.2. Un pilier indispensable de l’État démocratique 
La démocratie ne peut fonctionner correctement sans la possibilité pour les 
citoyens d’exprimer leurs opinions et de recevoir des informations 
diversifiées. La liberté d’expression contribue en effet à la formation de 
l’opinion publique et permet aux citoyens de participer au débat politique et 
social. 
La démocratie suppose l’existence d’un pluralisme des opinions. Le citoyen 
doit pouvoir soutenir l’action du gouvernement, mais également la critiquer. 
Il doit pouvoir exprimer une opinion favorable ou défavorable aux politiques 
publiques, discuter des décisions prises par les autorités et proposer des 
alternatives. 
La liberté de presse joue, dans ce contexte, un rôle particulier. La presse 
permet de recueillir, traiter et diffuser des informations susceptibles 
d’intéresser la collectivité. Elle constitue ainsi un intermédiaire entre les 
événements de la société, les autorités publiques et les citoyens. 
Cette fonction explique la place particulière accordée aux médias dans les 
sociétés démocratiques. La liberté d’expression permet en effet l’échange et 
le développement des opinions et participe aux exigences de transparence et 
de responsabilité des pouvoirs publics112. 
La Convention européenne des droits de l’homme peut ici être mobilisée 
comme référence comparative, même si elle n’est pas le texte régional 
applicable à la RDC. Son article 10 protège la liberté d’expression tout en 
prévoyant certaines possibilités de restriction dans les conditions 
déterminées par la Convention.113 
L’intérêt démocratique de la liberté d’expression ne signifie toutefois pas que 
toute intervention de l’État soit nécessairement incompatible avec la 
démocratie. Le véritable enjeu consiste à éviter que les restrictions ne 
deviennent un moyen de supprimer la critique politique ou de réduire le 
pluralisme. 
La liberté d’expression protège donc non seulement les opinions majoritaires 
ou celles qui sont considérées comme acceptables, mais elle doit également 

 
111 FAVOREU L. et al., Droit des libertés fondamentales, 9e éd., Paris, Lefebvre Dalloz, 2024. 
112 COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES, Observation générale n° 34, Article 19 : libertés 
d’opinion et d’expression, CCPR/C/GC/34, 12 septembre 2011, § 3. 
113 CONSEIL DE L’EUROPE, Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, Rome, 4 
novembre 1950, art. 10. 
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permettre l’existence d’un débat contradictoire. C’est précisément cette 
diversité des opinions qui donne son contenu au pluralisme démocratique. 
1.2. Le rôle de la presse et de l’expression libre dans la protection des 
citoyens 
1.2.1. La dénonciation des abus et des injustices 
La liberté de presse et d’expression constitue également un instrument de 
protection des citoyens contre les abus de pouvoir. Lorsqu’un journaliste 
révèle une situation de corruption, lorsqu’un citoyen dénonce une injustice 
ou lorsqu’un média porte à la connaissance du public une violation des droits 
humains, la liberté d’expression contribue au contrôle de l’action publique. 
Cette fonction de contrôle est directement liée au principe de responsabilité 
des pouvoirs publics. Une autorité qui sait que son action peut être examinée, 
discutée et critiquée par la presse et par les citoyens est davantage soumise 
aux exigences de transparence et de responsabilité. 
Le Comité des droits de l’homme des Nations Unies établit précisément un 
lien entre la liberté d’expression, la transparence et la responsabilité, 
considérées comme essentielles à la promotion et à la protection des droits de 
l’homme.114 
La presse peut ainsi contribuer à rendre visibles des situations qui seraient 
autrement ignorées. Son rôle devient particulièrement important lorsqu’il 
existe un déséquilibre entre les citoyens et les institutions disposant de 
moyens importants d’action et de communication. 
Dans cette perspective, la liberté de presse ne protège pas uniquement les 
journalistes. Elle protège également l’intérêt du public à recevoir des 
informations sur les questions d’intérêt général. 
Il convient cependant de distinguer la critique légitime d’une accusation 
dépourvue de fondement. La liberté de dénoncer ne dispense pas celui qui 
s’exprime du respect des droits des personnes concernées. La recherche de la 
vérité, la vérification des informations et le respect de la dignité humaine 
demeurent donc essentiels à l’exercice responsable de cette liberté. 
1.2.2. La promotion du débat public et du progrès social 
La liberté d’expression favorise également le débat public. Une société dans 
laquelle les citoyens peuvent confronter librement leurs opinions dispose 
d’un mécanisme permettant l’évolution des idées et la recherche collective de 
solutions. 
Le débat public permet notamment de discuter des questions politiques, 
économiques, sociales, culturelles et juridiques. Il donne la possibilité aux 
différents groupes sociaux de faire connaître leurs préoccupations et 
d’influencer les décisions collectives. 

 
114 COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES, Observation générale n° 34, Article 19 : libertés 
d’opinion et d’expression, CCPR/C/GC/34, 12 septembre 2011, § 3. 
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La liberté d’expression possède ainsi une dimension individuelle et une 
dimension collective. Individuelle, parce qu’elle permet à chaque personne 
d’exprimer sa pensée ; collective, parce que la société bénéficie de la 
confrontation des différentes opinions. 
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
complète cette conception générale des droits de l’homme en consacrant 
notamment des droits liés à la participation à la vie culturelle115. 
La liberté d’expression contribue par conséquent au progrès social en 
permettant de remettre en question certaines pratiques, de discuter des 
normes sociales et de proposer de nouvelles orientations. 
Dans une démocratie constitutionnelle, le débat public ne peut cependant être 
conçu comme un espace sans aucune règle. La protection de la liberté 
d’expression doit être conciliée avec la protection des autres droits 
fondamentaux. 
II. LES RISQUES D’ATTEINTE AUX LIBERTES FONDAMENTALES 
LIES A L’EXERCICE ABUSIF DE CES DROITS 
La reconnaissance de la liberté de presse et d’expression ne signifie pas que 
celles-ci peuvent être exercées sans aucune responsabilité. Le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques reconnaît expressément que 
l’exercice de la liberté d’expression comporte des devoirs et des 
responsabilités particulières.116 
Les difficultés apparaissent notamment lorsque l’exercice de cette liberté 
porte atteinte aux droits d’autrui ou à certains intérêts collectifs protégés par 
le droit. 
2.1. Les dérives de la liberté de presse et d’expression 
2.1.1. Les atteintes à la dignité et à la vie privée 
L’une des principales difficultés réside dans le risque d’opposition entre la 
liberté d’informer et le droit au respect de la vie privée. L’information du 
public peut être légitime lorsqu’elle concerne une question d’intérêt général. 
Elle peut cependant devenir problématique lorsqu’elle consiste à exposer 
inutilement des éléments relevant de la vie privée d’une personne. 
La recherche de l’audience, du sensationnel ou de la rapidité de diffusion 
peut conduire certains acteurs de l’information à publier des images, des 
informations personnelles ou des accusations sans avoir suffisamment vérifié 
leur exactitude. 
Or, la dignité humaine constitue l’un des fondements du système 
contemporain des droits de l’homme. La Déclaration universelle des droits 
de l’homme protège elle-même les individus contre les immixtions arbitraires 

 
115 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 
adopté le 16 décembre 1966, art. 15. 
116 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, précité, art. 19, § 3. 
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dans leur vie privée ainsi que contre les atteintes à leur honneur et à leur 
réputation.117 
La liberté de presse ne saurait donc être conçue comme une autorisation 
générale permettant de porter atteinte à la personne. Cette question est 
également prise en compte par les instruments internationaux. Le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques prévoit que les restrictions 
à l’exercice de la liberté d’expression peuvent être liées au respect des droits 
ou de la réputation d’autrui.118 
La Convention européenne des droits de l’homme fournit, à titre comparatif, 
une illustration importante de cette logique de conciliation. Son article 8 
protège le droit au respect de la vie privée et familiale, tandis que son article 
10 protège la liberté d’expression. Il existe donc une nécessité permanente de 
rechercher un équilibre entre le droit du public à l’information et le droit de 
chaque personne au respect de sa vie privée, de son honneur et de sa 
réputation. 
2.1.2. La diffusion des discours haineux et des fausses informations 
Le développement des technologies numériques a considérablement 
augmenté la capacité de diffusion des opinions et des informations. Une 
information peut aujourd’hui être communiquée à un nombre considérable 
de personnes en quelques instants. 
Cette évolution présente des avantages considérables pour la liberté 
d’expression, mais elle comporte également des risques. Les fausses 
informations peuvent être diffusées rapidement avant même que leur 
véracité ait été établie. De même, certains discours peuvent contribuer à la 
stigmatisation ou à la discrimination de personnes ou de groupes. 
Il importe cependant de ne pas confondre toute information erronée avec un 
discours juridiquement interdit. La liberté d’expression implique 
nécessairement une protection des opinions et des débats, y compris lorsque 
les idées exprimées sont contestables. 
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques prévoit toutefois, 
dans son article 20, des obligations particulières concernant certains appels à 
la haine nationale, raciale ou religieuse constituant une incitation à la 
discrimination, à l’hostilité ou à la violence.119 
Le droit international établit donc un équilibre : protéger largement la liberté 
d’expression tout en prévoyant des mécanismes permettant de lutter contre 
certaines expressions particulièrement dangereuses pour les droits d’autrui 
et la paix sociale. 

 
117 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Déclaration universelle des droits de l’homme, précitée, art. 12. 
118 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, précité, art. 19, § 3. 
119 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, précité, art. 20, § 2. 
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2.2. La nécessité d’un encadrement juridique et éthique 
2.2.1. Les limites légales à la liberté d’expression 
La liberté d’expression n’est pas un droit juridiquement illimité. Cette 
affirmation ne signifie pas que les autorités peuvent restreindre librement 
cette liberté. Les restrictions doivent elles-mêmes respecter les conditions 
prévues par les normes supérieures de protection des droits de l’homme. 
L’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques établit 
à cet égard un cadre particulièrement important : les restrictions doivent être 
prévues par la loi et nécessaires à certains objectifs légitimes, notamment le 
respect des droits ou de la réputation d’autrui, la sécurité nationale, l’ordre 
public, la santé ou la moralité publiques.120 
Ces conditions sont cumulatives. La loi doit être accessible et suffisamment 
précise ; le motif invoqué doit correspondre à l’un des buts admis ; enfin, la 
mesure doit être nécessaire et proportionnée. L’autorité doit établir le lien 
concret entre l’expression et le risque allégué, puis rechercher une réponse 
moins attentatoire lorsqu’elle permet d’atteindre le même objectif. La seule 
invocation de l’ordre public ne suffit donc pas à justifier une restriction.121 
La Constitution congolaise adopte également une conception qui ne présente 
pas la liberté d’expression comme absolue. L’article 23 prévoit son exercice 
sous réserve du respect de la loi, de l’ordre public et des bonnes mœurs. 
L’article 24 prévoit, pour la liberté de presse et le droit à l’information, la prise 
en considération de l’ordre public, des bonnes mœurs et des droits 
d’autrui.122 
Ces dispositions montrent que la Constitution elle-même recherche une 
conciliation entre la liberté et les autres exigences juridiques. Leur mise en 
œuvre doit également tenir compte des engagements internationaux de la 
RDC et de l’autorité reconnue aux traités régulièrement conclus et publiés par 
l’article 215 de la Constitution.123 
Cette conception correspond à la théorie générale des libertés publiques. 
Claude-Albert Colliard a notamment consacré ses travaux à l’étude des 
libertés publiques et de leur organisation juridique.124 
Il ne suffit donc pas qu’une restriction soit simplement invoquée par une 
autorité. Dans un État de droit, la restriction d’une liberté fondamentale doit 
trouver son fondement dans le droit et respecter les exigences permettant 
d’éviter que la protection d’un intérêt collectif ne devienne un instrument de 
suppression de la liberté. 

 
120 ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, précité, art. 19, § 3. 
121 COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS UNIES, Observation générale n° 34, Article 19 : libertés 
d’opinion et d’expression, CCPR/C/GC/34, 12 septembre 2011, §§ 22, 25 et 33-35. 
122 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, précitée, art. 23 et 24. 
123 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, telle que révisée par la loi n° 11/002 
du 20 janvier 2011, art. 215 ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 19, § 3. 
124 COLLIARD C.-A., Libertés publiques, Paris, Dalloz, 1959. 
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La Convention européenne des droits de l’homme offre ici encore un cadre 
comparatif intéressant. Son article 10 admet certaines restrictions à la liberté 
d’expression lorsqu’elles répondent aux conditions prévues par la 
Convention et sont nécessaires dans une société démocratique.125 
Cette approche permet de retenir un principe essentiel : la limitation d’une 
liberté fondamentale doit demeurer juridiquement encadrée, tandis que la 
liberté constitue le principe. 
L’arrêt Lohé Issa Konaté c. Burkina Faso, rendu le 5 décembre 2014 par la 
Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, illustre ce contrôle. Dans 
cette affaire de condamnation d’un journaliste pour ses publications, la Cour 
a considéré les sanctions infligées comme disproportionnées. Elle a précisé 
que les sanctions autres que l’emprisonnement demeuraient, elles aussi, 
soumises aux exigences de nécessité et de proportionnalité. La protection de 
la réputation ne suffit donc pas, à elle seule, à justifier la sévérité d’une 
sanction. Cette référence régionale éclaire l’analyse sans constituer un constat 
sur la pratique des juridictions congolaises.126 
2.2.2. La responsabilité des professionnels des médias et des citoyens 
L’équilibre entre liberté et protection des droits fondamentaux ne dépend 
cependant pas uniquement de l’État. Il implique également la responsabilité 
des journalistes, des professionnels des médias et des citoyens. 
Le journaliste bénéficie de la liberté de rechercher et de diffuser des 
informations, mais cette liberté suppose une certaine rigueur dans la collecte, 
la vérification et la présentation de l’information. La recherche de la rapidité 
ne devrait pas conduire à sacrifier la fiabilité de l’information. 
La responsabilité devient encore plus importante dans l’environnement 
numérique. Les utilisateurs des réseaux sociaux ne sont pas uniquement des 
destinataires de l’information ; ils peuvent eux-mêmes devenir des 
diffuseurs. Une personne peut partager une information non vérifiée et 
contribuer ainsi à sa propagation massive. 
La responsabilité individuelle constitue donc un complément nécessaire à 
l’encadrement juridique. Le droit ne peut pas, à lui seul, empêcher chaque 
atteinte résultant d’une publication. L’éducation aux médias, la culture 
juridique et l’éthique de la communication participent également à la 
protection des droits fondamentaux. 
Cette responsabilité ne doit cependant pas être utilisée pour imposer une 
autocensure excessive. Le but n’est pas de décourager la critique ou le débat 
public, mais de favoriser un exercice de la liberté compatible avec la dignité 
et les droits d’autrui. 

 
125 CONSEIL DE L’EUROPE, Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, précitée, art. 
10, § 2. 
126 COUR AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES, Lohé Issa Konaté c. Burkina Faso, requête n° 
004/2013, arrêt du 5 décembre 2014, §§ 165-168. 
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Ainsi, la liberté de presse et d’expression doit être protégée contre les 
restrictions arbitraires tout en étant exercée dans le respect des règles 
juridiques et éthiques. C’est précisément cette recherche d’équilibre qui 
permet de distinguer la liberté démocratique de l’abus de liberté. 
CONCLUSION 
La liberté de presse et la liberté d’expression occupent une place 
fondamentale dans l’architecture des droits de l’homme et dans le 
fonctionnement de l’État démocratique. La Déclaration universelle des droits 
de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les 
instruments régionaux de protection des droits de l’homme ainsi que la 
Constitution de la République démocratique du Congo reconnaissent 
l’importance de ces libertés. 
En RDC, les articles 23 et 24 de la Constitution consacrent expressément la 
liberté d’expression, le droit à l’information et la liberté de presse. Ces 
garanties permettent aux citoyens de participer au débat public, de contrôler 
l’action des pouvoirs publics et de dénoncer les abus. 
Cependant, cette liberté ne saurait être absolue. Son exercice abusif peut 
entraîner des atteintes graves aux libertés fondamentales, notamment à la 
dignité humaine, à la réputation, à la vie privée et à la sécurité publique. Les 
défis liés à la désinformation, aux discours haineux et aux manipulations 
médiatiques démontrent la nécessité d’un encadrement juridique et éthique 
adapté. 
La véritable difficulté réside donc dans la recherche d’un équilibre. Il ne s’agit 
ni de permettre une liberté sans responsabilité, ni de favoriser un 
encadrement excessif susceptible de vider la liberté de presse et d’expression 
de sa substance. L’objectif doit plutôt être de garantir une liberté réelle, 
protégée contre les restrictions arbitraires, tout en assurant la protection 
effective des droits d’autrui. Cette conciliation suppose une base légale 
précise, un objectif légitime et une mesure nécessaire et proportionnée, 
appréciée au regard des propos en cause et du préjudice à prévenir. 
La liberté de presse et d’expression doit ainsi demeurer une garantie 
démocratique et non un instrument d’atteinte aux autres libertés 
fondamentales. Son efficacité dépendra autant de la qualité du cadre 
juridique que de la responsabilité des médias, des journalistes, des citoyens 
et, aujourd’hui, des utilisateurs des plateformes numériques. 
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